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CONTEXTE ET JUSTIFICATIONS 
Le paysage médiatique sénégalais est marqué par deux périodes essentielles. Celle des 
indépendances aux années 1990, est marquée par un quasi monopole des médias publics 
où la diffusion de l'information sociale est essentiellement orientée vers une approche de 
propagande, omettant de fait tout ce qui est en rapport avec les droits humains comme 
la question des VBG. A partir des années 1990, l'avènement du pluralisme médiatique 
renforce le débat public et ouvre les perspectives plus larges sur les droits humains.. Ce 
pluralisme médiatique s'est accompagné et renforcé par le développement d'internet 
et des TIC en général a favorisé l'essor de nouveaux types de supports comme les sites 
d'information, les réseaux sociaux et les blogs qui revendiquent le statut de médias au 
même titre que les supports classiques. 

Canada 

L'accroissement et la diversité de l'offre 
médiatique au Sénégal s'est accompagnée 
d'une redynamlsatlon du mouvement 
associatif au sein de la corporation. Ainsi, 
à côté du syndicat des professionnels de 
l'Information et de la communication (le 
Synplcs) on a noté l'émergence d'autres 
structures œuvrant dans la défense des 
Intérêts des acteurs. C'est le cas de la 
convention des jeunes reporters créé en 
2004, du Conseil des diffuseurs et éditeurs 
de presse du Sénégal (Cdeps) créé en 
2008 et de l'Association des Editeurs et 
Professionnels de la Presse en Ligne (APPEL) 
créé en 2011 et plus récemment l'Association 
des Journalistes contres les Violences et les 
Abus sexuels (AJVA). 

Pour accompagner cette dynamique, des 
réaménagements ont été observés au niveau 
du dispositif Institutionnel de contrôle et de 
régulation des organes de presse. L'autorité 
de régulation, le HCA, s'est muée en CNRA 
afin de mieux jouer son rôle de garant de la 
bonne application des textes pour un plus 
grand respect des libertés Individuelles et 
autres libertés des citoyens conformément à 
la constitution de notre pays en son article 8. 
Mais force est de constater que le cadre légal 

et réglementaire en vigueur peine à s'adapter 
au nouveau contexte. Des concertations sont 
menées depuis 2005 entre l'Etat, les acteurs 
du milieu et la société civile pour l'adoption 
d'un nouveau code de la presse sans succès. 
Le système d'autorégulatlon a connu 
également une évolution avec le 
remplacement en 2009 du CRED (Le 
Conseil pour le respect de l'éthique et 
de la déontologie) par le CORED (Comité 
d'Observation des Règles d'Ethique et de 
Déontologie) pour veiller au respect des 
règles d'éthique etde déontologie édictés par 
la corporation. La mise sur place d'une telle 
organe est Importante surtout dans l'analyse 
des VBG qui requiert une déontologie et une 
éthique profonde dans leur traitement. 
En dépit de ces avancées majeures, des 
défis Importants se dressent encore 
face à la presse. Il s'agit de la précarité 
de l'environnement économique et du 
déficit de formation dont souffre une 
bonne partie des acteurs du milieu. A cela 
s'ajoute le nivellement croissant par le bas 
occasionné par la forte concurrence et 
l'hypermédlatlsatlon qui occultent certains 
principes éthiques et déontologiques dans 
le traitement et la diffusion de l'Information. 
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ASPECTS THÉORIQUES 
De nombreuses études ont été effectuées sur les médias en société. Elles ont porté entre autres sur les conditions de 
production et de réception des contenus médiatiques mais c'est sans doute la relation émetteur/récepteur qui a le plus 
retenu l'attention des spécialistes. Elle a été à la base de plusieurs assertions théoriques dont deux qui nous intéressent 
particulièrement en ce sens qu'elles expliquent de manière spécifique comment les médias peuvent influencer les compor-
tements des acteurs dans une société donnée. Il s'agit de la théorie des effets et des théories sur la réception et les usages. 

La théorie des effets se présente sous deux 
vers ions : une première apparue dans l'entre 
deux guerre qui considère que les médias ont 
un effet direct et Immédiat sur leur public à 
travers le modèle st imulus-réponse (théo-
rie des réflexes condit ionnés) ou la piqûre 
hypodermique. Aujourd'hui les chercheurs 
s'accordent à dire que cet effet supposé des 
médias est Inopérant. 
La seconde vers ion plus relatlvlste soutient 
que l'effet des médias sur les publics n'est ni 
systématique ni Immédiate. Il est plutôt Indi-
rect et limité (théorie des f lux à deux temps, 
Influence des leaders d'opinion, phénomène 
de l'exposition sélective, dissonance cognltlve, 
approche phénoménlst lque) . 
Les théories sur les usages des médias et la 
réception des messages se démarquent elles 
aussi du schéma vertical de la persuasion et de 
l'Idéologie de la culture de masse en Insistant 
sur les capacités des publics à prendre de la 
distance par rapport au message des médias. 
L'attention n'est donc plus focalisée sur l'effet 
absolu des messages médiat iques sur les Indi-
vidus mais plutôt sur ce que ces derniers font 

des médias (sélectivité prospective). Ceux-ci 
doivent par conséquent tenir compte des be-
soins et aspirat ions des usagers dans l'élabo-
ration de leurs grilles programmatiques . 
L'étude que nous présentons s'Inscrit dans 
la perspective des principes dégagés par ces 
théories. Elle cherche à voir comment mettre 
les médias de masse au cœur du dispositif de 
sensibil isation et de la lutte préventive contre 
les violences basées sur le genre (vbg), un 
phénomène reconnu aujourd'hui par les Ins-
tances nationales et Internationales de lutte 
pour les droits de l 'homme comme un f léau 
social en raison de ses conséquences néfastes 
sur le processus de développement des socié-
tés contemporaines . 
Il appelle ainsi à une mobilisation sociale et 
à un changement radical de comportement . 
Or une bonne partie de la stratégie pour l'at-
teinte de cet objectif majeur est basée sur 
la prévention à travers la sensibil isation de 
masse via des canaux appropriés d'Informa-
tion et de communicat ion. 
Les médias jouent un rôle Important dans la 
formation de l'opinion publique. Ils peuvent 

Influencer les autorités à la prise de décisions 
politiques et au changement de compor-
tement en Informant sur les tendances du 
phénomène, sur des pratiques favorisant sa 
propagation et enfin sur ses nuisances au sein 
de la société. Les médias sont également en 
mesure d'éduquer leurs publics sur les me-
sures préventives contre le phénomène et les 
conditions de leur opérablllté. 
Cette contribution à la fols salutaire et déci-
sive des médias ne peut être effective que 
si l 'environnement dans lequel évoluent ces 
supports , leurs objectifs et moyens d'action 
cadrent avec cet objectif majeur . Et c'est tout 
l'enjeu de la présente étude. Il s'agit de voir 
dans le fonct ionnement actuel des médias, 
dans l'offre de service proposé, quel est le 
niveau de prise en charge des questions de 
VBG ?, quels sont les aspects positifs et les 
manquements ? Quelles propositions et re-
commandat ions pour la mise en place d'une 
démarche plus adaptée au contexte et enjeux 
actuels ? 

RESULTATS DE L'ENQUETE 
Les médias peuvent être des outils efficaces de prévention contre les vbg... L'enquête ménage effectuée dans le cadre de 
cette étude montre que les sénégalais dans leur grande majorité accordent une grande confiance aux médias comme outils 
d'information et de sensibilisation (77%). 

Cette opinion est largement partagée par les journa l i s tes que nous avons Interrogés. Ils pensent à l 'unanimité que l'Implication des médias 
dans la lutte contre le phénomène est Indispensable . Ils t rouvent surtout leur action salutaire et pr imordiale pour ce qui est de la prévention 
pr imaire et secondaire . 
Les V B G ne sont ni spéc i f iquement ni sys témat iquement pris en charge par les médias . Comme tout fait de société, Il existe, au sein des 
rédact ions, des cadres ou mécan i smes qui permettent de les traiter selon leur Importance par rapport à l'actualité nat ionale et en fonction 
des gains supposés ou réels qu'elles peuvent apporter aux organes de presse. Ici le calcul du gain s'opère en fonct ion des ventes possibles 
que le t ra i tement d'une Information peut permettre d'avoir. SI le phénomène a part icu l ièrement Intéressé les médias dern ièrement , c'est 
bien du fait de son Incursion subite dans les débats publics nat ionaux avec la nominat ion du président de la républ ique comme Ambassadeur 
du comité mondial de lutte contre les VBG et auss i l 'augmentation du phénomène et sa production dans des lieux Insoupçonnés . 
Dans la presse écrite, les vbg sont traités au niveau des desks « Société » ou des rubr iques « Faits divers » ou « People » des quotidiens. 
Mais II n'y a pas de journa l i s te spéc i f iquement dédié au t ra i tement de ces faits et ceux qui sont amenés à les traiter n'ont pas reçu de 
format ion spécif ique, ce qui just i f ie l 'absence de reportages ou de doss iers thémat iques approfondies sur les VGB exceptées lors de 
jou rnées spécif iques dédiées aux f e m m e s 

AU NIVEAU DES RADIOS COMMERCIALES 
Il existe des émiss ions thémat iques consacrées aux faits de société y compr is les VBG. Elles sont présentées sous un fo rmat Interactif qui 
permet aux audi teurs de s 'expr imer sur un fait sur la base d'un témoignage de la v ict ime ou de ses proches. Le but déclaré de ces émiss ions 
est de sensibi l iser sur des problèmes , 'elles const i tuent également de puissants moyens pour capter des fonds avec l'usage du service vocal . 
En outre, ces radios disposent généra lement d'une rubr ique « journa l des faits divers », Il s'agit de « Teus » ou « Khalass » pour les plus 
connues dif fusées mat lna lement . Ce sont des émiss ions très suivies basées sur le témoignage de la v ict ime (ou de ses proches) . Celle-ci peut 
dans certains cas trouver une Issue heureuse à son problème mais la portée éducat ive de ces émiss ions reste encore à prouver . 
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AU NIVEAU DES RADIOS COMMUNAUTAIRES 
Elles présentent une palette d 'émiss ions 
à contenus Interactifs tra i tant de faits de 
société. Ce sont des émiss ions très suivies 
au niveau local et qui peuvent jouer un 
rôle Important dans la prévent ion pr imaire 
et secondai re des prob lèmes de société. 
Mais elles ne surv ivent généra lement 
pas au retrait du bail leur ou sponsors de 
l 'émission (Ongs, fondat ions , fa î t ières , 
bonnes volontés , etc). Un responsable 
d'une radio communauta i re à Plklne nous 
a révélé que ses aud i teurs lui réc lament 
encore des émiss ions qu'il a dû retiré de la 
grille des p rogrammes fautes de moyens 
f inanciers . 

AU NIVEAU DE LA TÉLÉVISION 
La plupart des grandes chaînes de 
télévis ion d isposent d 'émiss ions 
thémat iques quot id iennes permettant 
de prendre en charge le t ra i tement des 
vgb. Il s'agit par exemple de toutes ces 
émiss ions Interact ives ayant pour cible la 
f e m m e au foyer puisque di f fusées le matin 
entre 09h et 12 h et présentées en langues 
nat ionales par des f e m m e s avec des t itres 
évocateurs , relatifs à l 'espace domest ique 
et qui part ic ipent à reprodui re les rôles et 
statuts sociaux des f e m m e s c o m m e par 
exemple : Keur Gui sur la 2 stv, Waree f sur 
la T fm et Yoor Yoor sur Walf tv, « Feem cl 
Keur » sur Sen tv, « Jeeg ak Ke reum » sur 
la RTS. Dans la sema ine du 30 Septembre 
au 06 Octobre 2013 toutes ces télévis ions 
ont consacré au moins une émiss ion au 
phénomène des Vbg. 

La RTS d ispose éga lement d'une émiss ion 
quot id ienne « Takussan » di f fusée dans 
l 'après-midi et t ra i tant de la condit ion 
fémin ine et de la vie au foyer . L'Association 
des Jur is tes Sénégala ises (AJS) a noué avec 
cette chaîne un partenar iat qui permet 
à une de ses membres de veni r tous les 
jeud is exposer pendant 10 mn sur un 
aspect relatif aux droits des f e m m e s . 
L 'émission du Jeudi 30 Septembre 2013 été 
consacrée à la problémat ique des vbg, les 
v io lences conjugales et le viol notamment . 
Il ex iste éga lement des émiss ions 
hebdomada i res ou mensue l les di f fusées 
aux heures de grandes écoutes tel les que 
« Leral » de la RTS ou « Jlgguen » de Walf 
TV, « Jegemar » t fm, « F e m m e Afr icaine 
moderne » de la 2s tv. Ce sont des p lateaux 
qui permettent d'analyser un phénomène 
social en profondeur en mettant en 
confrontat ion plus ieurs acteurs , p lus ieurs 
points de vue . Elles se posit ionnent 
c o m m e des moyens de sensibi l isat ion et de 
prévent ion sur les problèmes de société. 

LE MODE DE TRAITEMENT EST SOUVENT BIAISÉ 
En ana lysant les prat iques journa l i s t iques , 
on se rend compte que le t ra i tement des 
vbg est souvent biaisé par deux écuel ls 
majeurs . La première est consécut ive à 
certa ines caractér is t iques du métier et la 
seconde à la spécif icité des vbg. 
Les résultats ont montré qu'au niveau de la 

presse écrite, c'est la recherche du sensat ionnel qui domine avec une forte p répondérance 
d'articles qui sont en rapport avec le sang et le sexe. L 'analyse de contenu des art ic les 
montre que sur les 23 art ic les parus dans la sema ine du 19 au 25 Mars 2014 les 14 par lent de 
v io lences sexuel les (viol et pédophll le) , les 8 traitent de v iolence phys ique (coups et b lessures 
vo lonta i res ) et 1 seul traite de v iolence économique . Et m ê m e pour cette catégorie de v iolence, 
les journa l i s t iques se focal isent généra lement sur les cas de viol fa i sant l'objet d'un procès 
conférant ainsi un t ra i tement partiel du phénomène . En effet, les journa l i s tes traitent plus de 
cas de VBG fondés sur des Informat ions seconda i res recuei l l ies auprès des t r ibunaux plutôt 
que sur des Informat ions pr imai res recuei l l ies sur le terra in . Cette approche du t ra i tement 
médiat ique, participe souvent à la banal isat ion des cas de VGB qui se retrouvent ainsi , dans 
les rubr iques de faits divers à côté des cas de vols et de recels. 
Dans l 'analyse des journa l i s tes , la d imens ion factuel le est privi légiée avec le compte-rendu 
d'audiences publ iques des t r ibunaux sous fo rme de chron iques judic ia i res usant parfois d'un 
champ lexical peu adapté aux publics. Rares sont les art ic les de fonds tels que les reportages 
ou doss iers foui l lés permettant de cerner le problème dans toutes ses d imens ions . Les 
Impérat i fs f inanc iers et les soucis de rentabil i té économique poussent les responsab les des 
organes à privilégier les aspects mercant i les au dét r iment du t ra i tement à v isée éducat ive. 
Ainsi , au lieu d'être cons idérés c o m m e des problèmes soc iaux auxque l s II faut apporter des 
solut ions, les vbg sont relégués au rang de s imples et banals faits divers . 
Cette banal isat ion dans le t ra i tement est parfois Indexée c o m m e étant une des causes de 
la propagation du phénomène . La diffusion de contenus à caractère pornographique ou 
déva lor i sant l'Image de la f e m m e par les j ou rnaux dits « people » ou à la télé aura i t un effet 
mult ipl icateur sur le phénomène . Mais cette af f i rmat ion ne peut être tenue pour abso lue 
pulsqu' Il n'existe pas d'études spéci f iques qui rel ient d i rectement le compor tement des 
auteurs de vbg à la consommat ion de contenus médiat iques . L'action des médias ne peut 
être qu'un facteur aggravant dans une chaîne de causal i té à côté des fac teurs sociaux , 
économiques , soclo-pollt iques et personnels . 
Au niveau de l 'audiovisuel , on observe également le pr imat des v io lences à caractère sexuel 
(le viol surtout ) mais le t ra i tement proposé est quelque peu dif férent . Mis à part les émiss ions 
de faits divers qui sont peu éducat ives , la plupart des émiss ions au niveau des médias 
audiov isuels se font selon un fo rmat Interactif qui permet de débattre sur le phénomène . Les 
p lateaux de télé sont de réel les occas ions d'analyse en profondeur des problèmes soc iaux . 
Cependant , la plupart de ces médias n'ont pas une couver ture nat ionale qui leur permet 
d'atteindre le Sénégal des profondeurs . Cela permet de se rendre compte de la place des 
médias publics parce qu'ils sont généra lement les seuls à avoir cette couver ture nationale. 
C'est le cas de la Radio Sénégal Internat ional (RSI) qui d ispose d'une émiss ion b ihebdomada i re 
exc lus ivement dédiée aux quest ions genres : Il s'agit de l 'émission « actuel » diffusé le Samedi 
de 11 h à 12h. 
L'autre difficulté ma jeure qui biaise le t ra i tement des vbg concerne les contra intes 
spéc i f iquement liées à l'accès à l ' Information. La rétention d' Informations par les autor i tés 
admin is t rat ives et judic ia i res de m ê m e que la difficulté d 'approcher les v ic t imes et leurs 
proches posent parfois problèmes . Ceci s 'expl ique d'une part par le fait que les V B G demeuren t 
essent ie l lement conf inées dans l 'espace privé. D'autre part, par le fait qu'il n'existe pas une 
forte col laborat ion entre les Inst itut ions et organisat ions qui s 'occupent de ces quest ions et 
les médias . Ce qui const i tue une contra inte pour une prévent ion efficace des VBG. 
Pourtant , Il ex iste un potentiel à exploiter 

DE BONNES PRATIQUES À VULGARISER 
SI la presse écrite const i tue le principal vecteur de t ra i tement des VBG , la radio et la télévis ion 
proposent des émiss ions dest inées à la sensibi l isat ion et à l ' Information sur le V B G et sur 
d'autres faits divers . L 'enquête a montré que malgré les m a n q u e m e n t s notés dans le niveau 
de prise en compte des vbg par les médias , Il ex iste de fortes potential i tés à exploiter pour 
une mei l leure Implication des médias dans la prévent ion de VBG. 
Il s'agit d'abord au plan Individuel de l 'engagement mil i tant de certa ins journa l i s tes ou 
an imateur s au nom des droits de l 'homme et de la protection couches vu lnérab les . Certa ins 
sont membres d 'Amnesty Internat ional et part ic ipent à des campagnes de sensibi l isat ion 
contre les vbg au niveau Internat ional . D'autres ont créé des assoc iat ions de lutte contre les 
vbg et mènent des act ions de terra in . D'autres mettent en place des supports médiat iques 
exc lus ivement dédiés à la promot ion de la f e m m e et à la va lor isat ion du statut de la f e m m e 
au sein de la société à l'Image du site Internet www .moussoko . com . 
Au plan collectif, les journa l i s tes s 'organisent autour d'associat ions de lutte contre le 
phénomène . C'est le cas par exemple de l'AJVA (l 'association des journa l i s tes contre le viol et 
les abus sexue ls ) créé en 2009 et du Réseau des jou rna l l s t e s et An imateur s pour la Protect ion 
de l 'Enfant (Re jape) qui a été ressusc i té après que lques années de léthargie lors d'une AG 
tenue le Samedi 4 Janv le r 2014 dans les locaux de la Direction de la Protect ion de l 'Enfance. 
Certa ins organes c o m m e l'APS ont érigé au sein de leur rédact ion un poste de responsab le 
du volet genre qui est une sorte de point focal des organ ismes de f e m m e s , des ONG au sein 
de l'agence de presse . L 'existence de ce volet permet une mei l leure prise en charge de la 
quest ion genre au niveau de l'organe et faci l ite la couver ture des activités des f e m m e s par 
l 'agence. Autant d'Initiatives à ne pas négliger si on veut Impl iquer davantage les médias 
dans la lutte contre les VBG. 
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LES MÉDIAS AU SÉNÉGAL : OUTIL DE SENSIBILISATION OU DE BANALISATION DES V B G ? 

MISE EN PLACE D'UN PLAN D'ACTIVITES 
AVEC LES JOURNALISTES 

Durant l'atelier du / 7 décembre 2013 organisé parle GESTES en partenariat avec l'AJVA (association des journalistes contre les violences 
et abus sexuels) et le CLVF( Comité national de lutte contre les violences faites aux femmes), deux principales activités ont été réalisées: 

La discussion des données qui rendent compte du traitement par les médias des violences basées sur le genre (VBG) 
L'élaboration d'un plan de travail pour impliquer les journalistes dans la lutte contre les VBG en vue de rendre public le 
débat sur les VBG. 

1 . LA DISCUSSION DES DONNÉES QUI RENDENT COMPTE DU 

TRAITEMENT PAR LES MÉDIAS DES V B G 

Les journalistes ont souligné l'importance 
- D'ouvrir une nouvelle fenêtre dans le 
traitement des VBG pour dépasser la tendance 
dominante qui reste les comptes rendus du 
phénomène. Dans cette perspective, il faut 
donner la parole non seulementauxjournal is tes 
mais aussi aux psychologues pour analyser 
les VBG en profondeur Les médias sont des 
entreprises commerciales, elles ne peuvent pas 
éluder complètement le sensationnel dans leur 
manière de traiter l'information. Toutefois, il 
faut savoir allier le sensationnel et l'information 
utile, d'où la pertinence du renforcement des 
capacités des journalistes. 
- De former les journalistes et surtout de 
promouvoir les radios communautaires 
pourraient améliorer le traitement des 
informations sur ces questions sensibles. 
Les grands groupes de presse privilégient 
l'aspect mercantile, de ce fait ils ne traitent 
que les phénomènes qu'elles peuvent vendre. 
Les informations sur les sujets tels que les 
VBG n'attirent pas trop le grand public, de 
renforcer les capacités des reporters pour 
un meilleur traitement des phénomènes de 
violence, ensuite, encourager la création de 
d'associations œuvrant pour la lutte contre les 
VBG. 
-de revoir le traitement du phénomène. Les 
reportages doivent amener les auditeurs 
à changer de comportement et renforcer 
l'arsenal juridique sur le viol et les abus sexuels 
en augmentant les peines relatives et en 
procédant à une «castration chimique ». 
Ces points de discussions soulevés par les 
participants justifient l'élaboration d'un plan 
de travail, car comme l'a souligné l'un des 
journalistes : « les journalistes sont eux-mêmes, 
parfois mal informés et formés, en plus, ils 
s'informent souvent tardivement sur les faits. 
Pour suivre le phénomène depuis sa genèse 
jusqu'à son jugement, les journalistes doivent 
s'informer le plus rapidement ». 

2 . L'ÉLABORATION D'UN PLAN DE TRAVAIL POUR IMPLIQUER LES 

JOURNALISTES DANS LA LUTTE CONTRE LES V B G EN VUE DE 
RENDRE PUBLIC LE DÉBAT SUR LES VIOLENCES BASÉES SUR LE 
GENRE. 
Il a été observé que les VBG faisaient l'objet 
d'une couverture insuffisante dans les médias. 
D'une manière générale, les questions de 

genre sont faiblement traitées dans les 
médias. Diffuser des informations qui en 
mettent en lumière les priorités sexopécif iques 
participent à réduire les disparités et les 
déséquil ibre de genre qui peuvent être des 
facteurs générant des violences basées sur le 
Genre. Selon le rapport GMMP (Projet mondial 
de monitorage des médias, 2010), seulement 
6% des reportages souligne des questions 
d'égalité ou d'inégalité de sexe. 
En partant de ce constat général, au cours 
de l'atelier du 17 décembre, le GESTES et 
l'AJVA ont élaboré une proposition de plan de 
travail pour impliquer les journal istes et leurs 
réseaux dans la lutte contre les VBG. Dans ce 
plan, un ensemble d'activités a été défini. Ces 
activités seront mises en œuvre conjointement 
par les journal istes et le GESTES. Il s'agit 
notamment de former les journal istes et 
de mener ensemble des compagnes de 
communication et de sensibilisation aussi 
bien auprès des populations que des patrons 
de presse. Ces formations permettraient de 
renforcer les capacités des journal istes dans 
la compréhension et l'analyse des concepts 
liés aux violences basées sur le genre. Les 
principaux bénéficiaires de ces activités 
sont les journal istes et les populations. 
L'implication des journal istes dans la lutte 
contre les VBG participe à rendre public le 
débat sur les violences basées sur le genre 
pour de meil leures actions de prévention. 
Elle permettrait également de déplacer le 
traitement des VBG du domaine de la banalité 
car traités dans les faits divers pour en faire 
des sujets de reportage. Dans une perceptive 
de reddition des comptes adoptée dans 
cette recherche, cet aspect est fondamental . 
Pour dérouler ces activités le GESTES, les 
journal istes et leurs associations chercheront 
des f inancements auprès des acteurs 
institutionnels et organisations qui s'activent 
dans la lutte contre des VBG (Ministères, 
organisations internationales etc.) Le GESTES 
propose un budget, mais aussi bien le GESTES 
que l'AJVA participe à la levée de fonds. 
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